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Marché de numérisation d’un PLU au format CNIG

1  Objectifs de ce document

La numérisation des données d'une collectivité ou d'une structure publique est une démarche très importante, parfois onéreuse et qu'il convient de mener avec une grande attention. De la qualité des données numérisées dépend la qualité de l'utilisation qui pourra en être faite.
C'est pourquoi, dans le souci de rentabiliser les investissements des collectivités concernées, ce cahier des charges de numérisation des PLU vise à garantir la cohérence de ces documents sur l'ensemble des territoires traités ainsi que la qualité de la numérisation.
Le texte du cahier des charges résulte de l'expérience recueillie auprès des collectivités et des services de l'État qui ont déjà procédé de nombreuses fois à la numérisation de PLU et ont mis en commun cette expérience dans le cadre du Conseil National de l'Information Géographique (CNIG). Ce cahier des charges a été par la suite enrichi par les retours d’autres structures comme le CRIGE PACA ou les futurs formateurs des collectivités territoriales en lien avec le CNFPT. 
Le présent cahier des charges vise à fournir aux collectivités s’engageant dans une démarche d’élaboration ou de révision de leur Plan Local d’Urbanisme (PLU) les recommandations techniques pour obtenir un document d’urbanisme exploitable sous format numérique et interopérable avec les PLU des autres collectivités. Il constitue l’une des pièces techniques du dossier de consultation des candidatures (DCC) pour l’élaboration ou la révision du PLU. Il permet également d’assurer que le PLU délivré par le prestataire pourra être publié en l’État sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU).
Les parties de texte entre [] devront être précisées par le maître d’ouvrage avant de joindre ce CCTP au DCC. Ce document, composé d’un corps de texte principal et d’annexes, propose une méthodologie (saisie, structuration, représentation) permettant une exploitation des données constituées dans un système d'informations géographiques et le regroupement des couches d’informations à une échelle supra communale. 
Afin de rendre la production des données indépendante des formats des différents éditeurs commerciaux, le CNIG recommande l'utilisation d'un format d'échange standardisé ou répondant à une norme. En attendant que le format GML se démocratise l'échange des données du PLU pourra se faire au format EDIGEO ou à des formats SIG standards autorisant une utilisation des données quel que soit le logiciel choisi par le maître d’ouvrage. Il recommande également que le maître d’ouvrage se fasse assister pour la vérification des prestations.
2 Articles à annexer au marché passé avec le prestataire pour la réalisation du PLU au format CNIG
	Article 1 : objectif de la prestation
	La prestation objet du présent cahier des charges porte sur la dématérialisation du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de [la collectivité compétente]. Cette prestation a pour objectif de fournir sous forme de données numériques les documents textuels et graphiques qui composent le PLU approuvé et opposable aux tiers.
En application de ce cahier des charges, la numérisation des documents textuels et graphiques du PLU ne sera plus uniquement dédiée à l’édition papier. Elle permettra également de disposer d’une base de données localisées structurée sur le PLU dont le contenu sera articulé avec les pièces réglementaires écrites qui le composent. Cette base de données pourra ensuite être utilisée par [la collectivité compétente] à d’autres fins que l’édition du document réglementaire PLU.

	Article 2 : consistance générale des travaux
	La prestation comprend :
· la numérisation des données graphiques concernant le zonage ;
· la numérisation des données graphiques concernant les prescriptions se superposant au zonage ;
· la numérisation ou l’intégration des données graphiques concernant certaines informations portées en annexe du PLU. Le prestataire est tenu de s’informer de la disponibilité de ces informations sous forme numérique auprès de chaque organisme compétent pour l’information concernée. Les organismes auront été préalablement informés par le maître d’ouvrage. 
· la numérisation des documents écrits relatifs au zonage, aux prescriptions se superposant au zonage, et aux informations portées en annexe numérisées ;
· la numérisation du rapport de présentation, du PADD et des orientations particulières d'aménagement et de programmation.
· (la numérisation des SUP pour lesquelles la collectivité est responsable de la numérisation.)


	Article 3 : maîtrise d'ouvrage
	Le maître d’ouvrage est [le maître d'ouvrage], ci-après dénommée « le maître d’ouvrage ».

	Article 4 : utilisation du référentiel cadastral
	Le fond de plan de référence utilisé pour la saisie est le référentiel cadastral numérique fourni par [la collectivité compétente] au prestataire. Ce référentiel cadastral sera le Plan cadastral informatisé (PCI) labellisé par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP).
Quel que soit le type de référentiel cadastral utilisé pour la saisie des documents graphiques du PLU, ce référentiel sera mis à la disposition du prestataire par le maître d’ouvrage sous forme de fichiers numériques au format ESRI shapefile.
Tout problème relatif à la qualité du référentiel cadastral, notamment tout problème de continuité du référentiel cadastral, et de nature à compromettre le bon déroulement de la numérisation du PLU devra être signalé par le prestataire au maître d’ouvrage. Le maître d’ouvrage et le prestataire s’entendront pour gérer au cas par cas ce type de problème.
Des modifications peuvent survenir dans la géométrie du référentiel cadastral pendant le déroulement de la prestation. Il incombera alors au maître d’ouvrage d’informer le prestataire de ces modifications et de lui transmettre le référentiel actualisé en conséquence. La prise en compte de ces modifications pourra donner lieu, si nécessaire, à un avenant au présent marché.
Lorsqu’il existe déjà une version antérieure de la base de données localisées du PLU et du règlement, le maître d’ouvrage s’engage à remettre au prestataire cette version dématérialisée du PLU. La base de données localisées sera fournie sous la forme de fichiers numériques au format ESRI shapefile. La version antérieure de la base de données localisées du PLU et du règlement doit servir de socle aux révisions ou modifications du futur document. 

	Article 5 : méthode de saisie
	Les opérations de numérisation seront réalisées selon les règles transcrites dans les annexes dédiées. 
Toute imprécision ou omission des directives techniques de nature à générer une incertitude et de compromettre le bon déroulement ou l'objectif de la saisie sera signalée par le prestataire au maître d'ouvrage. Le maître d'ouvrage définira en accord avec le prestataire la procédure de résolution à mettre en œuvre et les actions correctives seront consignées dans le rapport qualité.


	Article 6 : livraison des documents dématérialisés
	Produits attendus
Le prestataire livrera les données au maître d’ouvrage dans les délais fixés par les clauses administratives.
· les fichiers au format ESRI shapefile dont les contenus seront structurés conformément aux prescriptions nationales du CNIG ; 
· une édition des documents graphiques du PLU  ;
· les fichiers de pièces écrites, spécifiés à l’article 2, dans un format bureautique éditable et au format PDF obtenu par export PDF du document éditable, mais en aucun cas par scannage de document papier ;
· la liste des anomalies constatées et les problèmes rencontrés comme indiqué dans les prescriptions nationales du CNIG ;
· le rapport qualité décrit dans les prescriptions nationales du CNIG ; 
· le(s) fichier(s) de métadonnées accompagnant les lots de données ;
· le rapport de validation du Géoportail de l’urbanisme pour ce PLU, indiquant que le PLU est prêt à être téléversé en l’état.
L’ensemble des fichiers sera fourni sur support numérique stable compatible avec le matériel informatique du maître d’ouvrage.
Documents graphiques
Les documents graphiques édités pour l'occasion n'auront pas de caractère opposable et serviront avant tout de contrôle vis-à-vis de la prestation. Les éditions des documents graphiques du PLU seront de la forme tirage couleur sur fond de plan cadastral à une échelle compatible avec la superficie de [la collectivité compétente] et la densité des informations représentées. 
Pour une meilleure lisibilité, le prestataire procédera à l’édition d’au moins trois sorties distinctes en termes de contenu sur le même territoire :
· une pour le zonage,
· une pour les prescriptions se superposant au zonage,
· une pour les informations portées en annexes dans la mesure où celles-ci ont une représentation graphique.
Le prestataire pourra suivre les recommandations du CNIG en matière de sémiologie graphique.
Pièces écrites
Le rapport de présentation, le PADD, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement du PLU et des prescriptions se superposant au zonage ainsi que les informations portées en annexes du PLU seront restitués sous la forme d'une compilation de fichiers informatiques. Le règlement sera fourni sous la forme d'un fichier contenant l'intégralité du règlement. Ces fichiers seront fournis dans un format compatible avec les logiciels du maître d’ouvrage.
Le prestataire suivra les prescriptions du CNIG.
Dénominations des fichiers et des répertoires
Les répertoires et fichiers seront nommés conformément aux indications des prescriptions du CNIG.
Métadonnées 
Les métadonnées répondent à la norme EN-ISO 19115:2005 et au « Guide de saisie des éléments de métadonnées INSPIRE », pour leur intégration dans un géocatalogue conforme aux règles d’interopérabilité en vigueur. Ceci permet de faire connaître l'existence de ces données à l'ensemble des utilisateurs.
Les consignes de saisie des métadonnées font l'objet d'une documentation spécifique : « Consignes de saisie des métadonnées INSPIRE ». Ce guide de saisie est disponible sur la page web du CNIG dédiée à la numérisation des documents d'urbanisme (http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732)
Un outil de saisie et d’édition de métadonnées est disponible sur le Géoportail de l’urbanisme à l’adresse : https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata.
Contrôle et validation finale
La vérification des travaux de numérisation est assurée par le maître d’ouvrage. Ce contrôle s’applique à l’ensemble des pièces livrées et porte, en particulier, sur la cohérence géométrique du zonage du PLU avec le référentiel cadastral et sur les critères définis au paragraphe « Qualité des données ».
Si le contrôle fait apparaître des fautes, omissions ou une exécution non conforme, les fichiers et les documents défectueux seront à rectifier par le prestataire, à ses frais et dans les délais prévus entre les parties, jusqu’à obtention de fichiers et documents conformes.
Le prestataire remettra au maître d’ouvrage le rapport du validateur du Géoportail de l’urbanisme indiquant que la publication est possible en l’état actuel des pièces livrées. Cette condition est nécessaire au paiement du solde de la prestation.
La réception sera prononcée par le maître d’ouvrage quand les travaux auront satisfait aux opérations de vérification.

	Article 7 :Obligation du prestataire
	Cas du PCI vecteur
Le plan cadastral informatisé vecteur (PCI vecteur) mis à la disposition du prestataire dans le cadre des travaux de numérisation du PLU est, pour son contenu cadastral, la copropriété des membres financeurs (partenaires) de l'opération de numérisation du Plan cadastral. Au titre de copropriétaires, les partenaires peuvent décider d'aucune limitation d'usage de la base cadastrale constituée et permettre son exploitation par n'importe quel acteur.
Afin de tenir compte de l'origine de cette base et de garantir les droits de l'Etat par la Direction générale des finances publiques (DGFiP) qui détient la propriété intellectuelle exclusive sur le plan cadastral informatisé, tous les documents résultant d'une édition partielle ou totale du contenu du plan cadastral informatisé doivent  porter la mention suivante en caractères apparent : 
« Origine DGFiP Cadastre © Droits de l'Etat réservés ® date»
Obligations du prestataire
Le prestataire s'engage à n'exploiter les fichiers se rapportant à ces documents, sous toute forme et sous tout support, que pour autant que cette exploitation soit strictement liée aux seuls besoins des prestations qui lui ont été confiées par le maître d’ouvrage. Il s'interdit toute communication ou mise à disposition totale ou partielle de ces fichiers de données à des tiers pour quelque motif et sous quelque forme que ce soit, à titre gratuit ou onéreux. Il adressera, dès réception des fichiers décrits à l’article IV, l'un ou l’autre des actes d'engagement dont les modèles figurent en annexe du présent document.
Il s'engage à prendre à l'égard de son personnel toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect de ces droits et veiller à ce que des tiers non autorisés ne puissent y avoir accès.
Les données du PLU numérisées dans le cadre de cette prestation sont la propriété exclusive du maître d’ouvrage.
A la fin de la prestation, le prestataire s’engage à conserver une copie des fichiers livrés pendant un an à partir de la réception. Ces fichiers restent propriété du maître d’ouvrage.
Sauf cas de force majeure, le prestataire est responsable de leur conservation pendant cette période. A tout moment, pendant ce délai, le maître d'ouvrage peut lui demander ces fichiers.
Le prestataire s’engage également, pour une durée de trois mois à compter de la publication du PLU sur le Géoportail de l’urbanisme, à reprendre sans frais supplémentaire les données si les pièces livrées ne conviennent pas à la maîtrise d’ouvrage. Cette obligation n’inclut pas le cas d’une nouvelle procédure d’évolution du PLU.


�Au choix si la collectivité le souhaite






